
t> A^.

IMAGIE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

1.0

l.l

1.25

S^IIIIM 125

':: iltt M22

nm 20

U_ 1111,6

m
.•5^

<^
/i

k.
/

"él

#
^^"^ ^

"
(?^

>»A

Photographie

Sciences
Corporation

m
V ^

^N

^Q>\ 6^

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N. Y. 14580

(716) r, 2-4503

i



?

M'.%

^

L

CIHM/ICMH
Microfiche
Séries.

CIHM/ICMH
Collection de
microfiches.

Canadian Instituts for Historical Microreproductions / Institut canadien de microreproductions historiques



Technical and Bibliographie Notes/Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the beat
original copy available for filming. Features of this

copy which may be bibliographically unique,

which may alter any of the images in the

reproduction, or which may significantiy change
the usual method of filming, are checked below.

D

D

n
D

D

Coloured covers/
Couverture de couleur

I I

Covers damaged/
Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated/
Couverture restaurée et/ou pelticulée

I

I Cover title missing/
Le titre de couverture manque

I I

Coloured maps/
Cartes géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. other than blue or black)/
Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

I I

Coloured plates and/or illustrations/

D

Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other matériel/

Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadows or distortion

along interior margin/
La reliure serrée peut causer de l'ombre ou de la

distortion le long de la marge intérieure

Blank ieaves added during restoration may
appear within the text. Whenever possible, thèse
hâve been omitted from filming/

Il se peut que certaines pages blanches ajoutées
lors d'une restauration apparaissent dans le texte,

mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont

pas été filmées.

Additional comrr.ents:/

Commentaires supplémentaires;

L'Institut a microfilmé le meilleur exemplaire
qu'il lui a été porsible de se procurer. Les détails

de cet exemplaire qui sont peut-être uniques du
point de vue bibliographique, qui peuvent modifier
une image reproduite, ou qui peuvent exiger une
modification dans la méthode normale de filmage
sont indiqués ci-dessous.

D
D
D

D
D
D
D

Coloured pages/
Pages de couleur

Pages damaged/
Pages endommagées

Pages restored and/or laminated/
Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discoloured, stained or foxed/
Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/
Pages détachées

Showthrough/
Transparence

Quality of print varies/

Qualité inégaie de l'impression

Includes supplementary material/

Comprend du matériel supplémentaire

Only édition available/

Seule édition disponible

Pages wholly or partially obscured by errata

slips, tissues, etc., hâve been refilmed to

ensure the best possible image/
Les pages totalement ou partiellement

obscurcies par un feuillet d'errata, une pelure,

etc., ont été filmées à nouveau de façon à

obtenir la meilleure image possible.

Tl

to

Tl

P<

o1

fil

O
b«

th

si

ol

fil

si

Ol

Tl

s^

Tl

w

M
di

er

b(

r'H

re

m

This item is filmed at the réduction ratio checked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-dessous.

10X 14X 18X

7
22X

12X 16X 20X

26X 30X

24X 28X 32X



The copy filmed hère hes been reproduced thanks
to the generosity of :

Library of tha Public

Archives of Canada

L'exemplaire filmé fut reproduit grAce à la

générosité de:

La bibliothèque des Archives
publiques du Canada

The images appearing hère are the best quality

possible considering the condition and legibility

of the original copy and in koeping with the
filming contract spécifications.

Original copies in printed paper covers are filmed
beginning with the front cover and ending on
the last page with a printed or illustrated impres-
sion, or the back cover when appropriate. AH
other original copies are filmed beginning 01 the
first page with a printed or illustrated impres-

sion, and ending on the last page with a printed

or illustrated impression.

The last recorded frame on each microfiche
shall contain the symbol ^^ (meaning "CON-
TINUED"), or the symbol V (meaning "END"),
whichever appiies.

Les images suivantes ont été reproduites avec le

plus grand soin, compte tenu de la condition et
de la netteté de l'exemplaire filmé, et en
conformité avec les conditions du contrat de
filmage.

Les exemplaires originaux dont la couverture en
papier est imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la

dernière page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
originaux sont filmés en commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le

cas: le symbole -^signifie "A SUIVRE", le

symbole V signifie "FIN ".

Maps, plates, charte, etc., may be filmed et

différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure are filmed

beginning in the upper left hand corner, left to

right and top to bottom, as many frames as

required. The following diagrams illustrate the

method:

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être

filmés à des taux de réduction différents.

Lorsque le document est trop grand pour être

reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir

de l'angle supérieur gauche, de gauche à droite,

et de haut en bas, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants
illustrent la méthode.

1 2 3

1 2 3

4 5 6



\9

Il I

ê

885

q

OPINIONS
oonsrTï2.jÏLT

GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE DE QUEBEC

i
i'-é

ET i.V

r iiiiK' (Irs Sii'iirs ilc Cliiirili' ili' la l'riiviili'iin'

*"**••**'—-M**: --ri*-* -*»*"''' '"•*"'"**" "^

El' CUNCKHNAX |-

LA LOI DES ASILES D'ALIENES DE ISS.I.
*~.iv.v>.>»*«&'.:

j'il

M M

t'-l'i

h'-.

C-''.



"TT^W^

Public Archives Archives publiques

Canada Canada

ll¥S'9?
MMaaiÉi



mi

OPINIONS
CONGERNA.NT LE

001TTK;A.T
ENTRE LE

GOUVERNEMENT DE hk PROVINCE DE QUEBEC
'ET- LA

Communauté des Sœurs^è Charité de la Providence

ET CONCERNANT

LA LOI DES ASILES D'ALIENES DE 1885.

OPINION DE M. ËDM. BARNARD, C. R.

La 48e Vict., c. 34, déclaré* par la clause 2e que l'asile de

St Jean de Dieu sera sous le contrôle et la direction des offi-

ciers mentionnés dans la loi même quant au service médical,

la classification des malades et les soins qui doivent leur être

donnés. Les pouvoirs ainsi donnés à ces officiers s'étendent

par la clause 6e au traitement moral et physique aussi bien

qu'au traitement médical, y compris les remèdes et prescrip-

tions, la contrainte, la classification des patients, le régime,

la diète, le vêtement et l'exercice.

L'on demande si le contrôle auquel l'asile de St Jean de

Dieu sera ainsi soumis en vertu de cette nouvelle loi va
au delà des droits que le Grouvernement a stipulés en sa

faveur dans son contrat avec les sœurs de l'asile de la Provi-

dence en date du 30 juillet 1875.

A la question ainsi posée je réponds oui.

De ce contrat il résulte que les Sœurs ont fait construire à

la Longue-Pointe des bâtisses qui ont été reconnues suffi-

santes par les Inspecteurs des Prisons
;

Les sœurs s'obligent pendant 20 ans à recevoir et loger



dans ces bâtisses, les personnes idiotes et aliénées qui leur

seront confiées par le Gouvernement, de les nourrir, vêtir

entretenir, chaufier et éclairer convenablement, de leur

donner tous les soins manuels qui leur seront nécessaires tant

en santé qu'en maladie et de leur fournir les soins médicaux
que leur état exigera. •

L'acte portait que le Gouvernement payerait les médecins

et que les sœurs ne leur fourniraient que le logement, mais

il n'est pas dit par qui ceS'.,i3a'édecins seraient nommés.

—

Mais à l'occasion de la 14e sêcdJtn de la 42, 43 Yict., c. 13

le gouvernement, par un ordïfe'.èii conseil en date du 14 Août

1879, est convenu que moyeijuajit la renonciation des sœurs

à la clause du contrat qui oblî^&ait le gouvernement à payer

les médecins, le gouvernemei(Vtr.'renonçait de son côté à la

stipulation qui obligeait les s'êejiVs de loger ces médecins.

—

Cet ordre en conseil, ainsi qufela clause 14 de la 42-43 Yict.,

c. 13 qui l'a provoqué, ne laissK^aucun doute qu'au moins à

compter du 14 Août 18t9 les^œurs nommaient elles-mêmes

le médecin ouïes médecins dft^'îisile.

La seule clause dans le contrat du 30 Juillet 1875 que
puisse invoquer le gouverner^ent à l'appui de sa prétention

que la loi n'aggrave pas la position des sœurs est la suivante :

" Les personnes ainsi confiées aux sœurs seront soumises
" à la surveillance, inspection et direction des médecins et

" inspecteurs des prisons que le gouvernement pourrait nom-
" mer à cette fin et les sœurs s'obligent de donner à ces
" médecins et inspecteurs toutes les facilités nécessaires pour
" faire leurs visites et à leur fournir les renseignements dont
" ils pourront avoir besoin."

Toute la difficulté, si difficulté il y a, roule sur le met
" direction " qui se trouve dans cette dernière clause. Le
mot lui-même est sans doute un mot d'une portée bien con-

sidérable. Mais d'abord il vient à la suite des mots " sur-

veillance et inspection," ce qui suggère l'idée que la direc-

tion en question n'était pas la direction en général, mais une
direction d'une nature se rapportant de la surveillance et de

l'inspection. Dans tous les cas, ce n'est pas la direction des

sœurs, ou de leur administration de l'établissement, à laquelle

la clause en question s'applique, mais la direction des aliénés

confiés aux sœurs—ce qui est bien différent.—En troisième

>^^
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lieu il faut pour interprêter le contrat se reporter aux circons-

tances sous lesquelles il a été passé.—A cette époque et

depuis un certain nombre d'années les sœurs recevaient des

personnes idiotes et aliénées que, pour se servir des termes

dans lesquels les sœurs, dans le contrat, s'obligent envers le

Gouvernement, elles nourrissaient, vêtissaieut, entretenaient,

chauffaient et éclairaient et auxquelles elles donnaient tous

les soins qui leur étaient nécessaires tant en santé qu'en

maladie et leur fournissai ea^l les soins médicaux que leur état

exigeait.—La présomption ôs£ t[ue la mesure des obligations

des sœurs en vt^rtu du cj^^tçat était de faire pour les per-

sonnes que le Grouvernemerû leur confierait, ce qu'elles

avaient coutume de faire p(}tttJes malades qu'elles soignaient

volontairement, ce qui servii»ai.t à interprêter le mot " conve-

nablement" employé dans l[e contrat

Il est impossible de supposer que le G-ouvernement pour

le prix de 1100.00 par aniiée, pour chaque malade, enten-

dait imposer l'obligation aux sœurs de faire tout ce que les

médecins et inspecteurs dei jjrisons pourraient exiger d'elles

sous le rapport de la nourriture du vêtement ou du trai-

tement médical.—Comme je'l^ai fait observer, l'acte reconnait

que les bâtisses dans lesquelles les sœurs s'obligent de loger

les malades sont convenables.—Il semble que la clause main-

tenant en question, qui dit, que les aliénés seront sous la

direction des médecins et Inspecteurs des prisons n'est pas

susceptible de recevoir une interprétation qui permettrait

aux inspecteurs de condamner les bâtisses et de les déclarer

non convenables, alors que le contrat a formellement énoncé

qu elles étaient convenables.

Si la clause ne donne pas de pouvoir aux médecins et

inspecteurs sous le rapport des bâtisses, il me semble qu'elle

ne leur en donne pas d'avantage sous le rapport du vêtement
de la nourriture ou des soins médicaux. Pour que les

médecins et inspecteurs de prisons aient, en vertu de la

clause, les pouvoirs qu'on suppose, il faudrait que l'intention

des contractants eut été de nommer les inspecteurs et

médecins arbitres entre eux et de leur faire jouer à peu près le

rôle quejoue l'architecte qui décide les questions qui s'élèvent

entre le propriétaire et les contracteurs.—Mais cette suppo-

sition parait exorbitante dans un cas où l'acte n'est accom-



pagné d'aucun détail ou description quant aux qualités et

quantités. En l'absence d'aucune limite dans l'acte aux
prétendus pouvoirs des médecins et inspecteurs l'on ne sau-

rait croire que l'intention des sœurs fut de donner des pou-

Toirs semblables et de se soumettre à courir de pareils

risques.

La présomption naturelle c'est que les pouvoirs que le

contrat donne aux médecins et inspecteurs de prisons, sont

ceux que ces officiers avaient en vertu des statuts qui les con-

cernaient à l'époque de la confection du contrat.—J'ai exa-

miné ces statuts qui ne me parswâsent pas contenir des pou-

voirs du genre que l'on suppdâê;-i—A part les chapitres ^3 et

109 dans les statuts consolidai du Canada il est utile de
référer au chapitre 110 des mênftf^s statuts.—Cet acte, sections

23 et suivantes, établit une d-tsti^nction bien tranchée entre

les djlierents asiles qui existaient à cette époque.—Il y a

d'abord l'asile de Toronto qûV.'A été érigé par le Gouver-
nement et qui lui appartient VMeDnent ensuite les asiles

comme celui de Beauport qui reçoivent une subvention du
Grouvernement. En dernier *lïëu, il y a des établissements

privés établis en vertu de la loi «ur les asiles privés. Dans
le cas de l'asile de Toronto, les inspecteurs ont le pouvoir de

faire des règlements (Bylaws) pour la paix, le bien-être et le

gouvernement de l'asile. Mais dans les autres cas, ils n'ont

que le pouvoir de surveiller et d'inspecter.—Il est vrai que
ce chapitre 110 est appelé par la 31 Vict. Que. c. i'3 sect. 18

qua?it à la Province de Québec. Mais les distinctions ci-

dessus jetent du jour sur l'interprétation à donner au contrat

des sœurs. Pour ces raisons la loi récente me parait donner
au G-ouvernement des droits qu'il n'avait pas en vertu du
contrat avec les sœurs.—Par le contrat, les sœurs avaient le

contrôle du traitement médical et de tout ce qui s'en suit.

Par ce même contrat, tel que modifié ou expliqué par

l'ordre du Conseil, le choix des médecins internes appar-

tenait aux Sœurs.

En outre, d'après la section 13 de la 31 Yict, Que. c. 23 (le

Statut en force à l'époque du contrat) le seul droit des ins-

pecteurs était de visiter, examiner et faire rapport au lieu-

tenant Grouverneur.

Montréal 2*7 Juillet 1885

Edm. Barnard.



OPINION DE M. C. A. GEOFFIilON.

MÉMOIRES ET OPINIONS

concernant le contrat existant entre le Gouvernement de la Province

de Québec et les Sœurs de l^Asile de la Providence de Montréal,

en rapport avec VAsile d^Aliénés de la Longue Pointe.

Le quatre Octobre 18t3, par acte reçu devant Mtre Char-

lebois, N.P., un contrat est intervenu entre le Grouvernement
de Québec représenté par le Secrétaire Provincial, et lies

Sœurs do l'Asile de la Providence, par lequel ces dernières

s'obligent à recevoir à loger dans l'Asile de St Jean de Dieu
situé à la Longue-Pointe, les aliénés qui leur seraient confiés,

à raison de $100.00 par année et autres conditions.

Le 30 Juillet 18t5, par acte reçu devant Mtre Delage, No-
taire, le premier contrat dont le terme n'était pas encore

expiré, fut abrogé et remplacé par un autre contenant des

clauses et conditions nouvelles ; la durée de ce contrat fut

fixée à vingt ans. Par l'une des clauses, les Sœurs de la Provi-

dence s'obligent à recevoir et loger les personnes idiotes et

aliénées, de l'un ou l'autre sexe, qui leur seront confiés par

le gouvernement :
" de les nourrir, vêtir, entretenir, chauffer

' et éclairer convenablement ; de leur donner tous les soins
" manuels qui leur seront nécessaires, tant en santé qu'en
" maladie et de leur fournir les soins médicaux que leur état

" exigera, sauf les honoraires des médecins qui seront payés
" par le dit gouvernement, les dites Sœurs ne leur foarnis-
" sant que le logement." Plus loin dans le même contrat il

est stipulé que "les personnes ainsi confiées aux dites Sœurs,
" seront soumises à la surveillance, inspection et direction
" des médecins et inspecteurs de prisons que le dit gouver-
" nement pourra nommer à cette fin."

Subséquemment à la signature de ce dernier contrat, la

législature de la Province de Québec passa un acte sanctionné

le 31 Octobre 1879, contenant entr'autres dispositions les

suivantes;—Section 14; " les propriétaires de chacun des
" asiles, devront nommer et maintenir à leurs frais, un mé-
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" decin résidant dans le dit asile ou dans son voisinage immé-
" diat." Comme cette disposition changeait une des clauses

du contrat plus haut citées, pour éviter toute difficulé pouvant
résulter de ce désaccord, les Sœurs de la rrovidonce consen-

tirent à payer le médecin de l'Asile ; d'un autre côté par un
ordre eu <;ouseil passé le 14 Août 187î), elles furent déliées

de l'obligation de fournir le logement au médecin dont il est

parlé dans le contrat et il fut entendu que ce médecin à être

ainsi payé par elles, serait nommé et choisi par les Sœurs de
la Providence.

Lorsque le contrat du 30 Juillet 18*75, fut passé, aussi bien

que lors de la passation de l'ordre en conseil ci-dessus men-
tionné, le gouvernement savait que les Sœurs de la Provi-

dence était une communauté religieuse ayant des règlements

qui ne pouvaient ou du moins ne devaient pas être changés.

Par un acte passé à la dernière session du Parlement et sanc-

tionné le 9 Mai dernier (chapitre 34, 48 Victoria) la loi régis-

sant les asiles d'aliénés de la Province de Québec fut refon-

due et celle en force lors de la passation du contrat de 18t5,

aussi bien que +outes celles passées depuis, furent rappelées.

Entr'autres dispositions, ce dernier acte établit an bureau
médical composé de trois personnes, dont deux à être nom-
més et payés par la Province et le troisième à être nommé
sur la recommandation des propriétaires des deux asiles d'a-

liénés mentionnés à ce Statut, dont l'un est l'Asile St Jean
de Dieu, ^ • \ ,

^

Par la Section 6, il est statué que ce bureau médical aura

le droit de faire des règlements sujets à l'approbation du
Lieuteiiant-Grouverneur, pour le traitement médical, moral et

physique des patients; lequel traitement est déclaré com-
prendre, les remèdes et prescriptions, la contrainte, la classi-

fication, la ventilation, le régime et la diète, le vêtement et

l'exercice.

Les questions suivantes sont maintenant posées : lo. Par
le contrat du 30 Juillet 18*75 (J. B. Delage, M.P.), passé entre

le Grouvernement de la Province de Québec et les Sœurs de
la Providence, le traitement médical tel que défini par l'acte

de la dernière session (48 Yict. ch. 34, s. 6) appartient-il au
Grouvernement ou aux propritaires de l'Asile St Jean de
Dieu ?



2o. Par le même coutrat tel que modifié par l'ordre < i

conseil du 14 Août 1879 à qui appartient le choix des m^ae-
cins internes pour l'Asile St Jean de Dieu ?

3o. La loi passé à la dernière session de la législature de

Québec (42 Vict. ch. 84, clauses 2, 3, 4, 5 et (5), est-elle con-

forme aux stipulations du contrat quant au traitement médi-

cal et quant au choix des médecins internes. i .

Quant à la première question, je suis d'opinion qu'aux

termes du contrat du 30 juillet 1875, tel que modifié par l'or-

dre en conseil du 14 Août 1879, les Sœurs de la Providence

ont la charge non-seulement de prendre soin des patients en
leur fournissant le logement, la nourriture et le vêtement,

mais aussi de leur fournir les soins médicaux. En répondant

à cette question je crois q-iil \aut mieux aussi résoudre la

seconde : Je n'ai aucun doute que l'ordre en conseil du 14

Août 1879, en charge .t le; Sœr > du paiement des hono-

raires des médecint requis ^rora le service de l'Asiie St Jean
de Dieu, Icar a aussi rba idonné le choix de ces médecins.

En effet, il est déclaré dans le dit ordre en conseil, qu'à

compter de la mise en force de l'acte passé en 1879 par la

Législature de Québec (10 Septembio 1879) l 'Gouvernemeriï

sera déchargé de toute obligation de payer ie médecin À ETRE
NOMMÉ par les dites Sœur-3 de la Providence, en vertu de la

clause 14 du dit acte.

Les soiiis médicaux à être donnés aux aliénés logés dans
l'Asile St Jean de Dieu, ne sont pas définis par le contrat du
30. Juillet 1875, et il y est dit seulement qu'il faudra donner
aux aliènes les soins médicaux que leur état exigera ; i] est

aussi stipulé à ce contrat, que les personnes ainsi confié 3s aux
Sœurs seront soumises à la surveillance, inspection et

direction des médecins et inspecteurs de prisons que le

gouvernement pourra nommer à cette fin ; et les Sœurs
s'engagent à donner à ces médecins et inspecteurs, toutes

les facilités nécessaires pour faire leurs visites, et à leur

fournir les renseignements dont ils pourraient avoir besoin.

Cette clause est la seule, dans le contrat, qui laisse sous

le contrôle du G-ouvernement, les aliénés internés à i'Asile

St Jean de Dieu. Dans mon opniion, le G-ouvernement ne
s'est réservé, et les Saours n'ont entendu accorder par cette

clause, que la surveillance, inspection et direction des aliénés
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c'est-à-dire : donner des instructions générales au besoin, mai»
non pas le droit d'entrer dans les détails de la gestion interne

de l'établissement, Qael que soit le motif qui ait animé les

parties contractantes, il résulte de oe contrat que les Sœurs
ont entendu rester maîtresses chez elles, diriger leur éta-

blissement comme elles l'entendraient, sauf iî droit de sur-

veillance ci-dessus mentionné. Les Sœurs n'ont pas youIu
se soumettre à la décision absolue des médecins et inspec-

teurs de prisons ; tant et aussi longtemps qu'elles rempliront

leur obligation de nourrir, vêtir, entretenir, chauffer et

éclairer convenablement les patients, de leur donner tous

les soins manuels qui leur seront nécessaires, tant en
santé qu'eu maladie, et leur fournir les soins médicaux que
leur ÉTAT exigera, elles sont dans les limites de leur contrat,

et le Grouvernement ne peut rien exiger de plus.

Quant à ce qu'il faut entendre par nourrir, entretenir, etc.,

convenablement, par soins manuels nécessaires, par soins médi-

caux exigés par Vétat des patients, rien dans le contrat ne

laisse au Grouvernement ou à ses officiers, le droit de déter-

miner d'une manière absolue. Les Sœurs ont discrétion sur

ce point ; la surveillance et inspection que s'est réservées le

Grouvernement n'est que pour permettre à ce dernier de s'as-

surer que le contrat est fidèlement rempli, mais il n'a pas le droit

d'enjoindre aux Sœurs de s'acquitter de ces obligations d'une

manière plutôt que d'une autre. Pour mieux me faire com-
prendre, je suppose qu'il y ait plusieurs manières de soigner

certains genres de folie ; aux termes du contrat du 30 Juillet

1875, le Grouvernement ne s'est pas réservé le droit d'ordon-

ner que les patients seront traités d'une certaine manière

plutôt que d'une autre ; aussi longtemps que le traitement

sera convenable, que les soins nécessaires et exiges par Véta^

des patients seront donnés, les Sœurs auront rempli leurs

obligations.

La troisième question posée plus haut a presque déjà reçu

sa réponse dans les observations qui précèdent. Il y a bien

différentes petites dispositions dans l'ensemble de l'acte qui

sont plus ou moins en conflit avec les termes du contrat
;

mais la section 6 est celle qui, à mon point de vue, est en
violation la plus directe du dit contrat ; cette section a déjà

été résumée dans l'expoc^ de faits qui précède, w >**' . w: >



Le Bureau Médical composé de deux médecins nommés
par le gouvernement et d'un troisième médecin que les Sœurs
peuvent suggérer, mais qui dans tous les cas ne peut être

nommé qu'avec l'approbation du Lieutenant-Grouverneur, est

investi du pouvoir de faire des règles et règlements pour la

conduite de l'asile. Les matières sur lesquelles ce Bureau
Médical peut faire des règles et règlements, sont tellement

amples que je ne sache pas qu'il reste une seule partie de
l'économie interne de l'asile, qui ne soit pas sujette à son

contrôle : la contrainte, la classification des patients, la ven-

tilation des édifices, ce qui peut permettre à ce Bureau Mé-
dical d'ordonner des dépenses considérables et que d'autres

personnes de l'art aussi qualifiées que celles composant ce

bureau, pourraient désapprouver ; le régime et la diète, com-

prenant la nourriture et pouvant comprendre jusqu'aux vins

et liqueurs les plus dispendieuses si ce Bur* au en avait le

caprice ; le vêtement étau^ sujet à la même observation, tout

cela cesse d'être sous le contrôle des Sœurs pour tomber sous

celui d'un bureau entièrement étranger aux Sœurs de la Pro-

vidence. Aux termes de cette section les Sœurs de la Troyi-

dence deviennent les simples employées de ce Bureau. Cette

communauté qui a ses règlements peut les voir mis de côté

ou modifiés suivant le caprice de ce Bureau Médical, en
autant que les Sœurs résidant à l'Asile sont concernées; les

propriétaires dr l'Asile sont à la merci de ce Bureau Médical,

jusque dans le choix de leurs employés.

D'après moi l'ensemble de la- section 6, enlève complète-

ment aux Sœurs de la Providence le contrôle de l'Asile pour
le faire passer entre les mains du Bureau Médical ; les

Sœurs de la Providence cessent d'être propriétaires de l'Asile

pour devenir simplement les surveillantes, infirmières et

gardiennes des aliénés.

Par le contrat du 30 Juillet 1875 modifié par l'ordre en
conseil (3u 14 Août 1879, ce n'est certainement pas la position

qui leur a été faite et qu'elles entendaient accepter.

Comme la Législature est souveraine et que l'existence de
ce contrat n'empêche pas le Parlement de passer la loi qui

vient d'être adoptée, si l'intérêt public l'exigeait, je considère

que les Sœurs sont en droit de se refuser d'exécuter un autre

contrat que celui signé par elles : et si le Grouvernement leur

&



retire ses aliénés, elles pourrout recourir à la pétition de droit

pour réclamer l'indemnité à laquelle elles pourraient a'^'-oir

droit pour la violation des termes de ce contrat ; à moins
qu'elles ne préfèrent avoir recours à l'arbitraj^e indiqué par

la section 55, pour faire déterminer cette indemnité. Il va
sans dire que de consentement mutuel, et pour les considé-

rations que les Sœurs pourront trouver suffisantes, l'ancien

contrat pourrait être modifié de manière à le faire concorder

avec la nouvelle loi.

Montréal, 28 Juillet, 1885.

G. A. G-EOFPRION,

Avocat.

OPINION DE M. S. PAGNUELO, C. E.

CONSULTATION
Touchant le contrat entre le gouvernement de la Province de Québec

et les Sœurs de VAsile de la Providence de Montréal au

svjet de VAsile St-Jean de Dieu.

Par acte passé le 4 octobre 18^3, devant J. A. Charlebois,

notaire, le Grouvernement de la Province de Québec, par le

X^remier ministre, l'honorable Gédéon Ouimet, autorisé par

un ordre en Conseil, fit un contrat avec les Sœurs de l'Asile

de la Providence de Montréal, par lequel, les dites religieuses

propriétaires d'un asile d'aliénés, s'engagèrent pour le terme

de cinq ans, à loger et recevoir dans leur établissement les

personnes idiotes do l'un ou de l'autre sexe, qui pourraient

leur être confiées par le Grouvernement de Qué})ec, de les

nourrir, vêtir et entretenir, chautfer et éclairer convenable-

ment, de leur donner tous les soins manuels qui leur seraient

nécessaires tant en santé qu'en maladie et leur fournir les

soins médicaux, de quelque nature qu'ils soient ; le tout,

moyennant une somme annuelle de cent piastres par aliéné.

Si aucune des personnes internées devenait furieuse, les

Sœurs avaient la faculté de remettre ces personnes furieuses

&
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au Gouvernement, après en avoir donné avis au Secrétaire

Provincial.

Les personnes ainsi logées par le Gouvernement dans

l'Asile des Sœurs de la Providence étaient soumises à la sur-

veillance, inspection et direction des inspecteurs de prisons

et médecins que le Gouvernement pouvait charger de visiter

ces infortunés, et les dites Sœurs s'obligeaient de donner aux

dits médecins et inspecteurs, toutes les facilités nécessaires,

pour faire leurs visites, et les renseignements demandés qui

seraient à leur connaissance, pour faire leur rapport.

Par un second contrat en date du 30 juillet 18*75, passé

devant J. B. Delage, notaire, entre les mêmes parties, le pre-

mier contrat fut résilié et Its dites religieuses s'engagèrent

pour le terme de vingt ans à recevoir et loger dans les bâ-

tisses qu'elles sont à construire à la Longue-Pointe, lesquelles

bâtisses ont été visitées et reconnues suffisantes par les ins-

pecteurs de prison, les personnes idiotes et aliénées de l'un

ou de l'autre sexe qui leur seraient confiées par le Gouver-
nement de Sa Majesté, de les nourrir, vêtir, entretenir, chauffer

et éclairer convenablement, leur donnant tous les soins ma-
nuels qui leur seraient nécessaires tant en santé qu'en maladie

et leur fournissant les soins médicaux que leur état exigerait,

sauf les honoraires des médecins qui seraient payés par le

Gouvernement, les dites Sœurs ne leur fournissant q"'» le

logement.

Le Gouvernement s'engageait à fournir aux dites Sœurs
des idiots et aliénés, au nombre de pas moins de trois cents,

y compris les idiots que les dites Sœurs avaient déjà sous

leurs soins, en vertu du premier contrat.

Pour chacune de ces personnes le Gouvernement devait

payer aux dites Sœurs, une somme annuelle de cent pia^^tres.

Les personnes ainsi couixées aux dite.^ Sœiirs seraient sou-

mises à la sur-^illance, inspection et direction des médecins
et inspecteurs de prisons que le Gouvernement pourrait

nommer à cette fin ; et les dites Sœurs s'engageaient à donner
à ces médecins et inspecteurs, toutes les facilités nécessaires

pour faire leurs visites et à leur fournir les renseignements

dont ils pourraient avoir besoin. , •; , . . v ^

Par un ordre en Conseil, en date du 14 août 18*79, approuvé
par le Lieutenant-Gouverneur, le 15 août 18t9, passé à la

, ,
/,
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demande des Religieuses et pour se conformer à un statut

récent, il a été décidé que le médecin sera nommé et payé
par les Sœurs de la Providence, et que les dites Sœurs ne
logeront que ce dernier médecin et nul autre, le Gouverne-
ment renonçant au droit de faire fournir par les dites Sœurs
le logement au médecin employé soit comme médecin visiteur

soit en quelqu'autre qualité que ce soit. -

Par un nouveau Statut passé en 1885, 48 Yict., ch. 34, il est

décrété, section 2, que pour chacun des Asiles de la Longue-
Pointe (St Jean de Dieu) et de Beauport, il sera nommé par

le Lieutenant-Grouverneur en Conseil, un surintendant mé-
dical, un médecin interne et un assistant médecin interne

;

les deux premiers payés par la Province, le dernier à être

nommé par les propriétaires des dits asiles, sauf l'approbation

du Lieuteuant-G-ouverneur en Conseil, et dans ce cas ce mé-
decin est payé par eux. Dans le cas où les dits propriétaires

ne se prévalent point de cette disposition, le médecin assis-

tant est nommé par le Lieutenant-Grouverneur et payé par la

Province.

Secliun 3. Ces trois médecins forment un bureau appelé :

" Bureau Médical de l'Asile des aliénés." Les propriétaires

des Asiles sont tenus de fournir au Bureau une chambre suf-

fisante et convenablement meublée, dans leur établissement

et aussi rapprochée que possible de l'endroit où se trouve la

pharmacie qu'ils sont aussi obligés de fournir.

Section 4. " Ce bureau a le contrôle du service médical, de

la classification des patients et du traitement qui doit leur

être donné, tel que mentionné dans la section (i du présent

acte."

" Le médecin interne ou son assistant doit prescrire le trai-

tement médical et moral approuvé par le bureau."

Section 6. " Des règles et règlements peuvent être faits par

le bureau médical, sujets à l'approbation du Lieutenant-Grou-

verneur en Conseil, pour le traitement médical, moral et

physique des patients, et qui comprendra les remèdes et pres-

criptions, la contrainte, la classification, la ventilation des

édifices, le régime et la diète, les vêtements et l'exercice.

" L'assistant médecin interne est tenu de résider dans l'asile

même ou dans son voisinage immédiat."

Le médecin interne et son assistant sont chargés de faire
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exécuter les règles et règlements faits et approuvés comme
susdit :

Les propriétaires, leurs surintendants, employés et ser-

viteurs, sont tenus de mettre à exécution les ordres du médecin
interne ou de son assistant pour tout ce qui concerne le

traitement médical, tel que réglé ci-dessus. - t <-

Les propriétaires sont en outre tenus de loger l'assistant

médecin interne d'une manière convenable. Le médecin
interne ou son assistant peut, pour cause d'incompétence ou
d'insubordination, demander aux propriétaires de l'J^sile la

révocation des surveillants, infirmiers et gardiens ; au cas de

dissentiment au sujet de cette révocation, c'est l'inspecteur

des asiles qui décide.

Plusieurs autres dispositions importantes de cette nouvelle

loi sur l'admission, le traitement et le renvoi des aliénés

privés et publics n'exigent point de notre part une mention
spéciale pour le présent.

Section 55. "Toute réclamation pouvant résulter de l'exé-

cution de la présente loi, de la part des propriétaires d'un

asile, peut ôtre déterminé, si les parties y consentent, par des

arbitres nommés conformément aux dispositions du Code de

Procédure Civile, et à défaut de consentement, ils peuvent
recourir à la pétition du droit."

ON DEMANDE :

lo. Parle contrat du 30 juillet 18^5, le traitement mé-
dical, tel que défini par l'acte de la dernière session, 48 Vict.,

ch. 34, s. 6, appartient-il au gouvernement ou aux proprié-

taires de l'Asile de St-.Tean de Dieu ?

2o. Par le même contrat, tel que modifié par l'ordre en,

Conseil du 14 août 18 '79, à qui appartient le choix des mé-
decins internes de l'Asile St-Jean de Dieu ?

3o. La loi passée à la dernière session de la Législature de

Québec est-elle conforme aux stipulations du contrat quant
au traitement médical et quant au choix des médecins internes ?

EÉPONSE.

lo. D'après le contrat du 30 juillet 18*75 le traitement

médical tel que défini par l'acte de la dernière session appar-
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tient aux propriétaires de l'Asile St-Jean de Dieu et non au
Gouvernement. Cela résulte clairement des clauses du contrat

citées plus haut, des circonstances dans lesquelles ce contrat

a été passé et de l'objet que le gouvernement se proposait en
le passant

Les Keligieuses avaient depuis quelques années un établis-

blissement privé pour les aliénés. Le Gouvernement possédait

lui-même un établissement d'aliénés à St-Jean d'Iberville.

Voulant abolir son asile et en confier les patients aux
Religieuses, il stipule, que pour une somme convenue, les

Religieuses se chargeront de ses patients, les nourriront,

soigneront et leur fourniront les soins médicaux que leur

état exigera. Outre la somme de cent piastres que le gou-

vernement paye pour chaque patient, il s'oblige de payer le

médecin, mais en 18^9, par un nouvel arrangement entre les

parties, le médecin fut nommé et payé par les Religieuses.

D'après la loi alors en force, le gouvernement pouvait

nommer des inspecteurs pour visiter les asiles l'aliénés soit

privés ou publics ; l'asile public est celui qui appartient au
Gouvernement. Ses inspecteurs pouvaient exercer un certain

contrôle sur l'administration et le traitement médical de ces

asiles ; mais, pour les asiles privés, leurs fonctions étaient

limitées à Tinspection ou la surveillance et au rapport qu'ils

faisaient au Lieutenant-Gouverneur sur la manière dont les

asiles étaient tenus et les patients traités.

L'objet principal que le gouvernement se proposait en
nommant ces inspecteurs était de s'assurer que le contrat

était fidèlement exécuté, et qu'on ne retenait pas comme
aliénés des personnes saines d'esprit.

La clause du contrat qui concerne les inspecteurs n'a pas

d'autre objet. Elle déclare seulement que les personnes

confiées aux Sœurs seront soumises à la surveillr ice, ins-

pection et direction des médecins et inspecteurs do prisons

que le Gouvernement pourra nommer à cette fin ; et les dites

Sœurs s'engagent à donner à ces médecins et inspecteurs

toutes les facilités nécessaires pour faire leurs visites et à

leur fournir les renseignements dont ils pourront avoir besoin.

Il est évident par cette clause que ces inspecteurs n'ont

pas d'autres droit que de visiter et inspecter et faire rapport

au Gouvernement.
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2o. Par le contrat tel que modifié par l'ordre eu Conseil

du 14 août 1879, le choix des médecins internes pour l'asile

St-Jean de Dieu appartient aux propriétaires de cet asile.

Cela ressort du statut de 18^9, de l'ordre en Conseil lui-même

et de l'objet de cet ordre en Conseil. On peut ajouter encore

que telle a été l'interprétation donnée par les parties à cet

ordre en Conseil.

3o. La loi passée à la dernière session n'est pas conforme

et est contraire aux stipulations du contrat quant au trai-

tement médical et quant au choix des médecins internes. On
dirait à lire le Statut que l'asile St Jean de Dieu et celui de

Beauport sont la propriété privée du Grouvcrnement qui les

ferait administrer par ses employés. Cette loi traite les

propriétaires de ces asiles comme des étrangers ; elle semble
vouloir les déposséder de leurs biens et les réduire au rang
de simples employés.

Nonseulement le contrôle médical et la nomination des

médecins sont enlevés aux propriétaires de ces asiles, mais
encore cette loi donne au gouvernement, la faculté de nommer
un conseil qui a un pouvoir absolu sur l'administration

interne de ces asiles.

Les trois médecins nommés par le gouvernement forment

un bureau auquel les propriétaires sont tenus de donner le

logement dans leur établissement. On leur met entre les

mains la pharmacie que les propriétaires soul néanmoins
obligés de fournir. Ce bureau à le contrôle du service

médical, de la classification des patients et du traitement

qui doit leur être donné. Il peut faire des règlements

avec l'approbation du Lieutenant-Grouverneur en Conseil,

pour le traitememt médical, moral et physique des patients,

lequel comprend : les remèdes, les prescriptions, la contrainte,

la classification, la ventilation des édifices, le régime et la

diète, le vêtement et l'exercice.

Avec cette énumération, quels sont les droits qui restent

aux propriétaires des asiles ? On se demande s'ils ne sont pas

réduits à la simple charge d'employés du gouvernement.
En effet, les propriétaires des ayiles, leurs surintendants,

employés et serviteurs sont tenus de mettre à exécution les

ordres du médecin interne ou de son assistant pour tout ce

qui a rapport au traitement médical tel que réglé ci-dessus.
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En outre, le médecin interne ou son assistant peut, pour
cause d'incompétence ou d'insubornation, demander aux pro-

priétaires des asiles, la révocation des surveillants, infirmiers

et gardiens, et en cas de dissentiment au sujet des dites révo-

cations, c'est l'inspecteur des asiles nommé par le gouver-

nement qui décide.

Si cette loi était mise en force, telle que passée, les employés
du gouvernement pourraient chasser tous les infirmiers,

surveillants et gardiens, y compris toutes les religieuses, à

l'exception peut-être des ofîicières principales ; mais celles-ci

seraient réduites au rôle passif de voir administrer leur éta-

blissement par des étrangers, sans être consultées sur aucun
sujet et contrairement même à leur volonté.

De fait cette loi tend à déposséder les propriétaires et à les

exproprier de leur établissement dans le cas où ils refu-

seraient de se soumettre aux ordres du bureau médical.

S. Pagnuelo.

Avocat. C. R.

OPINION DE M. OUST. LAMOÏHE.
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MEMOIRE
Ou opinion en réponse d certaines questions sur le contrat existant

entre le gouvernement de la province de Québec et la Commu-
nauté des Soeurs de Charité de la Providence—contrat relatif

d VAsile Saint-Jean de Dieu de la Longue-Pointe.

Le premier contrat entre la Communauté de la Providence
et le gouvernement de la province de Québec date de 18^3.

Avant cette date et même jusqu'en automne 18t5, la pro-

vince de Québec avait, à Saint-Jean d'Iberville, un asile

d'aliénés administré aux frais et dépens du public.—Désirant

confier le soin de ces infortunés à une communauté religieuse,

le gouvernement fit, le 4 octobre 18t3, avec les sœurs de
l'Asile de la Providence de Montréal, un contrat en vertu

duquel les sœurs s'obligeaient " à loger et recevoir dans leur
" établissement dans le district de Montréal, des personnes
" idiotes de l'un et l'autre sexe, qui pourront leur être confiées
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" par le gouvernement de Sa Majesté dans la province de
" Québec, de les nourrir, vêtir, entretenir, chauffer et éclairer
*' convenablement, de leur donner tous les soins manuels qui
" leur seront nécessaires tant en santé qu'en maladie, et de
" leur fournir les soins médicaux de quelque nature qu'ils
" soient."

Dans le cas où un patient devenait furieux, le gouverne-

ment le reprenait après avis. Le prix stipulé était de cent

piastres par tête. Il y avait, dans ce contrat, la clause sui-

vante ;
" Les personnes ainsi logées par le gouvernement de

' Sa Majesté dans la province de Québec, dans l'asile des
' Sœurs de la Providence, dans le district de Montréal, seront
' soumises à la surveillance, inspection et direction des
' inspecteurs de prisons et médecins que le susdit gouverne-
' ment peut charger de visiter ces infortunés, et les ditee
' Sœurs s'obligent à donner aux susdits médecins et inspec-
' teurs toutes les facilités nécessaires pour faire leurs visites

' et le» renseignements demandés qui seront à leur connais-
' sance pour faire leur rapport."

Ure partie des aliénés se trouvant alors dans l'asile public

de Saint-Jean d'Iberville fut transportée dans l'établissement

des Sœurs de la Providence ; le reste, comprenant les furieux,

etc., demeura à Saint-Jean jusque dans l'automne 18t5.

Le 30 juillet 18Y5, a été passé, devant .T. B. Delage, N.P.,

le contrat encore existant. Celui de 18*73, dont le terme

n'était pas expiré, fut abrogé. Le nouveau contrat fut fa?t

pour vingt ans ; il est écrit à peu près dans les mêmes termes

que le précédent ; les seuls changements à mentionner étant

que la distinction entre les idiots et les furieux disparaît et

que les Sœurs deviennent obligées de recevoir et garder ces

derniers,—le gouvernement, de son côté, s'engageant à payer,

en sus de la somme de cent piastres par tête, " les honoraires

des médecins." Le reste n'est que pur changement de

phraséologie

Voici les deux clauses de ce contrat qui se rapportent aux
questions poRr es ci-dessus :

" Les dites Sœurs . . . s'engagent et s'obligent ... à recevoir
" et loger dans les bâtisses qu'elles ont fait construire à la

" Longue-Pointe, dans le district de Montréal, lesquelles
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" bâtisses ont été visitées et reconnues suffisantes par le»

inspecteurs des prisons, les personnes idiotes et aliénées de
'* l'un ou l'autre sexe qui leur seront confiées par le dit gou-
*' vernement de Sa Majesté de cette province de Québec ; de

les nourrir, vêtir, entretenir, chauffer et éclairer convena-
blement, de leur donner tous les soins manuels qui leur

seront nécessaires tapt en santé qu'en maladie et de Ip.ur

fournir les soins médicaux que leur état exigera, sauf les

honoraires des médecins qui seront payés par le dit gou-
vernement, les dites Sœurs ne leur fournissant que le

logement" •

" Les personnes ainsi confiées aux dites Sœurs seront sou-

mises à la surveillance, inspection et direction des médecins
et inspecteurs de prisons que le dit gouvernement pourra
nommer à cette fin, et les dites Sœurs s'engagent à donner
à ces médecins et inspecteurs toutes les facilités nécessaires

pour faire leurs visites et à leur fournir les renseignements
" dont ils pourront avoir besoin."

En 18^9, les deux chambres de la législature on' adopté un.

projet de loi dans lequel se trouvait la clause suivante :

" 14. Les propriétaires de chacun des asiles devront nommer
" et maintenir à leurs frais un médecin résidant dans le dit
" asile, ou dans son voisinage immédiat." Comme cette

clause se trouvait contraire à une stipulation du contrat de

18Y5 mentionnée ci-dessus, le ministère d'alors, avant de faire

sanctionner ce projet de loi, s'entendit avec les Sœurs pour
faire modifier ce contrat dans le sens de cette clause 14e. Et
le 14 août 18^9, par un ordre en conseil auquel le lieutenant-

gouverneur donna son approbation le lendemain, il est déclaré,

sur proposition faite au gouvernement par les Sœurs, que le

dit gouvernement sera " déchargé de payer le médecin à
" être nommé par les dites Sœurs de la Providence " le

gouvernement, de son côté, " renonçant à tout droit de faire

" fournir par les dites Sœurs le logement à tous médecins,
" employés soit comme médecins-visiteurs, soit en quel-
" qu'autre qualité que ce soit."

La loi fût sanctionnée et devint en force le 31 octobre sui-

vant, (18*79).—Cette clause 14e disant que les propriétaires

d'asile pouvaient et devaient nommer et payer les médecins

résidant étant devejiue partie intégrante du contrat des Sœurs^

(J

I
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fut répétée dans la loi de 1880 (43-44 Yict. ch. 14, sect. 14)

et aussi dans la loi de l'an dernier (1884)—(47 Vict. ch. 20,

sect. 1).

Cette année, la législature a passé une loi (48 Vict. ch. 34)

sanctionnée le 9 mai 1885, établissant pour l'asile Saint-Jean

de Dieu, un bureau médical composé de trois médecins
nomLiés comme suit : 1. un surintendant médical ; 2. un
médeci i interne ; 3. un assistant-médecin interne. Les
projjiriétaires de l'asile peuvent recommander au choix du
gouvernement le nom du troisième médecin (l'assistant-

médecin interne) et s'ils le font, ils sont tenus de le payer. Si

les propriétaires n'usent point de cette disposition, le troisième

médecin est nommé et payé par la province comme les deux
autres.

Les propriétaires d'asiles sont tenus de fournir une chambre
meublée au bureau médical, près de la pharmacie qu'ils sont

aussi obligés de fournir—Sect. 3.

Le bureau médical surveille l'admission des patients à

l'asile et leur renvoi. Il a le contrôle du service médical, de la

classification des patients et du traitement qui doit leur être

donné. Sect. 4.

Voici maintenant la section 6,—la plus importante.

6. " Des règles et règlements peuvent être faits par le

bureau médical sujets à l'approbation du lieut.-gouverneur

en conseil, pour le traitement médical, moral et physique des

patients, lequel comprend les remèdes et prescriptions, la

contrainte, la classification, la ventilation des édifices, le

régime et la diète, le vêtement et l'exercice.

" Le médecin interne est tenu de résider auprès de l'asile,

et son assistant dans l'asile même ou dans son voisinage

immédiat.
'* Ils sont cha^o-^s de faire exécuter les règles et règlements

faits et approuvés comme susdit par le lieut-gouverneur en
conseil ; l'assistant doit aider le médecin interne à exécuter

les ordres qu'il donne, et le remplacer en cas d'absence ou
de maladie.

" Les propriétaires des asiles, leurs surintendants, employés

et serviteurs sont tenus de mettre à exécution les ordres du



r

20

médecin interne ou de -son assistant pour tout ce qui a rapport

au traitement médical et tel que réglé ci-dessus.

" Les propriétaires sont, en outre, tenus de loger l'assistant

médecin interne d'une manière convenable.
'• Le médecin interne ou son assistant peut, pour cause

d'incompétence ou d'insubordination, demander aux proprié-

taires de l'asile la révocation des surveillants, infirmiers et

gardiens. - '
"''':' '""'• '"'" '• ''

" En cas de dissentiment au sujet de cette révocation, c'est

l'inspecteur des asiles qui décide."

. ON DEMANDE :

lo. Par le contrat du 30 juillet 1875 (J. B. Delage, N.P.),

passé entro le gouvernement de la province de Québec et les

Sœurs de la Providence, le traitement médical tel que défini

par l'acte de la dernière session (48 V. ch. 34, s. 6), appartient-

il au gouvernement ou aux propriétaires de l'Asile Saint-

Jean de Dieu ?

2o. Par le même contrat tel que modifié par l'ordre en
conseil du 14 août 1879, à qui appartient le choix des méde-
cins internes pour l'Asile Saint-Jean de Dieu ?

" 3o. La loi passée à la dernière session de la législature

de Québec (48 V. ch. 34, clauses 2, 3, 4, 5 et 6), est-elle con-

forme aux stipulations du contrat quant au traitement médi-
cal et quant au choix des médecins internes ?

•^"
\ .::.'}''"':. EEPONSE. .:,-;;- ''' " : h \

'

lo. La première question reçoit sa réponse dans la citation

de la clause du contrat qui concerne les soins médicaux. Les

Sœurs se sont engagées à donner aux patients les soins médicaux

que leur état exigera. C'est donc leur devoir et leur droit de
donner les soins médicaux et les soins manuels. Il y a sti-

pulation expresse à ce sujet.

Cette interprétation littérale est ici fortement appuyée par
les circonstances dans lesquelles a été conclu ce contrat. Car
ce qu'il faut rechercher avant tout dans l'interprétation des

W I W
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contrats, c'est rintention commune. Et les cirroustances

sont souvent, après la considération dos textes, l'élérnent le

plus important d'une juste interprétation.

Il ressort de l'exposition dos laits ci-dessus que les Sœurs
de la Providence avaient sous leurs soins lors du contrat de

1875, lors du contrat de 1873 et même antérieurement, dee.

personnes aliénées qu'elles recevaient, logeaient, etc., et aux-

quelles elles donnaient des soins manuels ft des soins médi-

caux. Elles prenaient ces aliénés en vertu de contrats privés

conclus entre elles et les parents de ces infortunés. Le gou-

vernement qui a la charge de payer l'entretien des aliénés

pauvres, et qui connaissait ce que Taisait déjà cette commu-
nauté dans ce genre, s'est adressé à elle afin de n'avoir plus

à soutenir un asile public. La présomption est que les Sœurs,

en contractant, ont voulu faire envers le gouvernement ce

qu'elles faisaient déjà envers les chefs de famille, et que le

goiivernement de son côté a entendu demander aux Sd'urs

pour ses patients les soins qu'elles avaient depuis longtemps

l'habitude de donner. Et cette présomption qui nait natu-

rellement est en accord avec la lettre du contrat, comme je

l'ai dit ci-dessus.

L'antre clause de ce contrat qui a rapport à la question

est celle qui dit que les perwnnes ainsi coniiées aux Sœurs
seront soumises à la surveillance, inspection et direction dos

médecins et inspecteurs que le gouvernement pourra nommer
à cette lin et que les Sœurs donneront à ces inspecteurs et

médecins toutes les facilités iiécessaires pour faire leurs

visites et leur fourniront les renseignements dont ils pourront

avoir besoin.

Le gouvernement comme partie contractante avait intérêt

à s'assurer que le contrat serait fidèlement exécuté De plus,

il existait, depuis longtemps, des lois qui soumettaient les asiles

privés aux visites d'inspecteurs et de visiteurs—le but de

ces lois étant de mettre le pouvoir public en mesure 'Ae

s'assurer qu'il n'y aura, dans les asiles, ni personnes guéries

ni personnes saines d'esprit.

Il est donc tout naturel c[u'il se trouve dans le contrat de

1875 de même que dans celui de 1873, une clause telle que

celle dont je parle dans le moment.
Cette clause est conçue en termes généraux : surveillance,
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iuspection, direction, etc., etc., mais il serait puéril de préten-

dre que chaque terme doive se prendre dans son sens absolu.

Depuis longtemps la sagesse des nations a déposé, dans les

lois civiles, des règles d'interprétation pour les contrats. Ces

règles sont universelles ; elles n'ont rien d'arbitraire, elles

reposent sur le sens commun. Elles font partie implicitement

de toutes les conventions. Notre code provincial a exprimé
quelques-unes de ces règles dans les termes suivants :

" Quel-

ques^généraux que soient les termes dans lesquels un contrat

est exprimé, ils ne comprennent que les choses sur lesquelles

il paraît que les parties se sont proposées de contracter."

Art. 1020. '• Tontes les clauses d'un contrat s'interprètent

les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui

résulte de l'acte entier." Art. 1018. " Dans le doute, le

contrat s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de

celui qui a contracté l'obligation," Art. 1019.

—

Il suffit de lire ces articles, pour voir quelle en est la portée

sur la question présente.—Ces termr>s généraux ne peuvent
comprendre les soins médicaux, puisqu'il y a sur le sujet une
stii^ulation claire et expresse. De plus, en interprétant les

clauses les unes par les autres, on A^oit que les Sœurs, tout

en concédant un droit de visite et de surveiii^..je ont entendu
rester maîtresses dans leur établissement et i2'arder l'initiative

et le contrôle en tout. On ne peut supposer un abandon de

ces droits inhérents à la qualité de propriétaires ; il faudrait

une clause claire et sans ambiguïté qui les leur aurait enlevés

pour nous conduire à conclure qu'elles ne les ont plus. Car,

—

et ceci est dans la question un argument péremptoire—même
s'il y avait doute, le bénôlice de ce doute serait donné, par la

loi, aux propriétaires de l'asile Saint-Jet» n de Dieu.

Mais en scrutant le sens réel de cette clause, en sondant la

portée des expressions qu'elle renferme, tout motif de douter

disparaît. D'abord ce sont les personnes confiées aux sœurs
qui sont soumises à la surveillance et direction du gouverne-

ment, et non le traitement médical, l'administration, les gar-

diens, ou les propriétaires. Ensuite l'étendue de ce droit

cédé au gouvernement se trouve définie par le second membre
de phrase de la même clause qui détermine le devoir des

œurs en rapport avec ce droit. Les sœurs doivent *' faciliter

es visites " et " fournir des renseignements "
; il ne s'agit

..' \,
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donc que de médecins-visiteurs,—et non de médecins-internes

demeurant dans l'établissement, y donnant le traitement et

possédant eux-mêmes tous les renseignements. Or, comme
le droit et le devoir sont corélatifs et ont toujours la même
étendue, il est évident que cette clause ne ï)eut pas s'inter-

préter comme donnant au gouvernement le droit de s emparer

du traitement médical, de donner des irrdres aux propriétaires

de l'asile, etc. C'est un droit de visite et un droit d'obtenir

des renseignements, et rien de plus.

Le contrat doit s'interpréter comme sujet aux lois existant

lors de sa signature. -^^'i ;^j-'*' ^"^ '---^ .^.ip/i;'- >'-.> .â-^.ri^^--.

En exarninaut toute notre législation sur la matière, on

constate que le législateur a toujours distingué avec soin les

asiles privés (c. ad. appartenant;^' des particuliers,) des asiles

publics (c. a d. appartenant au;_*|ouvernement).

Nos premières lois remontsui .«à 1851. Le chapitre 84 du

statut 14 et 15 Victoria contient les lois concernant les asiles

privés d'aliénés : il est repré/lUit au chapitre 73 du S. R C.

Le chapitre 83 du statut 14, et 15 Victoria, et le chapitre

28 du statut 20 Victoria cop^tiénnent les loia relatives aux
asiles pnblics. {Ch. 109 et 1%^. R. C.)

Or on trouve que, dans le cas des asxles publics, les inspec-

teurs d'asiles ont droit cte;,j[jaire des règlements, et qu'il est

lofsible au gouverneur de nommer, pour ces asiles " un
surintendant médical et atttrjes officiers " avec le pouvoir de

faire des règlements. .<'''ni''s ' v>- *•; ? i H>f
" Mais dans le cas des asiles j/rivés, les inspecteurs et méde-

cins n'ont jamais eu plus que le droit de visite et inspection,

avec mission de faire rapport. Après la Confédération, (31

Victoria ch. 24) une nouvelle loi, abrogeant l'ancienne a

défini les pouvoirs des inspecteurs d'asiles ; mais là encore

la distinction entre les asiles publics et les asiles privés est

bien conservée et bien tranchée. Ce n'est, quant aux asiles

privés, qu'un droit de visite et une obligation de faire rapport

au lieutenant-gouverneur.

Ce sont ces lois qui existaient en 1875. C'est donc d'après

ces lois que doit s'interpréter cette clause qui parle de

visites, etc, dans l'asile Saint-Jean de Dieu. Car l'asile Saint-

Jean de Dieu est un asile privé.
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Tout concourt à amener la conclusion que le droit au trai-

tement médical n'a pas été cédé par les Sœurs au gouverne-

ment,—et le sens général de l'acte entier, et le sens particu-

lier des clauses, et les circonstances dans lesquelles le con-

trat a été fait, et les lois qui existaient alors. ^; - i_,.r „,?:>>

2e Les Sœurs ont évidemment le droit de choisir les mé-
decins qui doivent donner le traitement médical chez elles.

L'ordre en conseil passé pour mettre le contrat de I8Y0 en

accord avec la loi de 18^9, ne laisse aucun doute sur ce

point. En l'absence même de toute convention i3récise sur

le sujet, les Sœuîs, étant propriétaires, seraient supposées

avoir gardé ce droit. La convention qui résulte de Tordre

en conseil du 14 août 1879 J^sl; en leur faveur et tranche la

question. ^

'••

m •
• ••

ûO Les réponses donnéeâ"çi,-dessus aux deux premières

questions font voir que le tïiâiiement médical ainsi que la

nomination des médecins qui'.^ivent donner ce traitement

appartiennent aux propriétair(?s,de l'asile. Or, la loi de 1885

leur enlève ces deux préroj^atives. Le bureau médical a le

contrôle du service médical, et"<i<i traitement, lequel traite-

ment est défini dans la section'^tfe de manière à comprendre
toute l'administration et toute la.reo:ie interne de l'établisse-

ment. Le bureau médical composé de trois médecins dont

deux sont nommés par le gouvefiK^ment et dont le troisième

ne peut être nommé sans l'approbation du gouvernement,
est revêtu des plus amples pouvoirs. Non seulement il sur-

veille l'admission et la sortie des malades,— ce qui est légi-

time,—mais il peut faire des règlements concernant la nour-

riture, le vêtement, la contrainte, les remèdes, etc,, et il peut
donner des ordres aux propriétaires de l'asile et à leurs em-
ployés sur ces matières,—ce qui n'est pas justifié par le con-

trat. Les Sœurs de la Providence ont contracté l'obligation

de nourrir et vêtir convenablement les aliénés et de leur

fournir les soins tant manuels que médicaux que l'état de
ces malades exigera. Elles peuvent remplir cette obligation

comme elles l'entendent ; elles ont la liberté d'exercer leur

discrétion quant aux différentes manières ou méthodes de
soigner, nourrir, vêtir etc., et pourvu que leur contrat soit

il

,)
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rempli, on n'a rien à leur dire. Leur contrat ne les soumet
pas dans ces matières aux ordres des officiers du gouverne-
ment, ni à leurs règlements. Il n'est guère possible de sup-
poser qu'une personne accepterait un contrat par lequel,

moyennant un prix fixe et peu élevé, elle se mettrait à la

discrétion de la partie opposée qui pourrait lui ordonner des
dépenses dépassant considérablement le prix stipulé. D'après
la loi, les médecins du gouvernement auraient le droit de
prescrire, à leur caprice, le vin ou les mets les plus coûteux,
les remèdes patentés de leur invention, l'exercice en voiture
etc., etc :—les Sœurs n'auraient qu'à obéir. La loi les réduit,

dans leur propre établissement, à l'état de simples employées
du bureau médical. Leurs serviteurs pourront être renvoyés
par les officiers du gouvernement;, exe. R:*3n dans le contrat
ne justifie cela. Les bases de ce<îa\itrat se trouvent radica-

lement changées. :

Il y aura donc violation du con-tiiit, si la loi est appliquée
dans les matières qui font le sujet du présent mémoire. La
loi traite l'asile St Jean de Dieu comme s'il était la propriété
du gouvernement, On a vu, plus haut, que dans les asiles

publics, il était loisible au lieutenant-gouverneur de nommer
un surintendant médical et autres ùificiers avec le pouvoir de faire

des règlements, etc. C'est ce qui a été fait dans la loi de 1885,
mais à tort puisque l'asile ut-.Jfian de Dieu est la propriété

de la communauté de la Providence.

Les Sœurs de la Providence ne sont pas tenues d'exécuter

d'autres obligations que celles qu'elles ont acceptées. Si le

gouvernement ne remplit pas sa part d'obligations, leur retire

les aliénés etc, les Sœurs pourront se prévaloir du recours que
leur donne la loi.

Montréal, 25 juillet 1885
aUSTAVE LAMOTHE.

Avocat.

•^i^
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Province de Québec, t mi u riinï'

Bureau du Secrétaire^

,1, Québec 21 Août, 1885.

Révérende Sœur,
H

J'ai l'honneur de vous informer qu'il a plu au Lieutenant-

Gouverneur de nommer le Dr Henry Howard Surintendant-

Médical, le Dr François X. Perreault Médecin interne et le

Dr Evariste E. Duquet Assistant-Médecin interne de l'Asile

des aliénés de St-Jean-de-Dieu, sous l'autorité de l'acte 48

Victoria, Chapitre 34 relatif aux Asiles d'Aliénés de la Pro-

vince de Québec.

Leurs devoirs sont défini^ dans l'acte ci-dessus cité et con-

sisteront en telles instructlpas additionnelles qui pourront leur

être données ci-après en iafv^ort avec leur charge.

J'ai l'honneur d^êttè,
, t ,.,, ;> ,

Keverende'.nœur, .,;'-,,.. t.

Y€)ij;e obéissant serviteur,
^

, ^^O PH. J. JOLICŒUR, el:

*^.... Assistant-Secrétaire. '^-l

Révérende .,V;. '• >

'''^

Sœur Thérèse DE J^sus, ••^••-u/ '< '^'

Directrice de l'Asllê St-Jean-de-Dieu, "• "^ •• ' "'*-

Lon^pie-Pointe. s-.ni' v •

' ) '„'

.
«-:

.t-i jr.vvï »y ;

r'v

'•.,- .> lO f,'~' {J(*.V

f r J i

'Asile de la Providence, Montréal, 25 Août, 1885. ',

A Monsieur Ph. J. JoLiCŒUR, ^^
* : r.f jn^u/,"

Assistant Secrétaire de la Province

Monsieur, '^ ^ "^ ^ .

Nous accusons réception de votre lettre du 21 Août cou-

rant adressée à la Révérende Sœur Thérèse de Jésus, Direc-

trice de l'asile St-Jean-de-Dieu, annonçant la nomination

pour cet asile de trois médecins dont les devoirs sont définis

dans l'acte 48 Victoria, Chapitre 34.

ï

{! I
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Nous tenons, en réponse, à faire remarquer que nous
avons, à plusieurs reprises, après l'adoption de cette loi,

déclaré au gouvernement que nous voulions nous en tenir

aux contrats existant entre lui et notre communauté,

—

notamment par notre lettre du 18 Mai dernier.

Le gouvernement, par son chef, l'Honorable M. .T. J. Ross,

a répondu à cette déclaration de notre part que c'était " le

désir sincère du gouvernement '' que nous nous en tenions stricte-

ment à nos contrats (lettre du Premier Ministre, 22 Mai 1885,

en réponse à la nôtre du 18 Mai 1885). s^rAîV* ^R itim

• Comme les pouvoirs donnés à ces trois médecins par l'acte

48 Victoria, Chapitre 34, appartiennent en grande partie par

les contrats à notre communauté qui les a constamment exer,

ces depuis plusieurs années, nous avons légitime raison

d'être étonnées et grandement peinées de voir que les p' u-

voirs de ces trois officiers du gouvernement n'aient pas tié

limités avant de les envoyer dans notre établissement, et que
l'on nous oblige aussi à ne plus compter sur l'assurance à

nous donnée et réitérée par le chef de l'Exécutif, que nos

contrats seraient respectés.

Nous ne voulons mettre aucune entrave à l'exercice des

droits légitimes que le gouvernement possède ; mais nous ne

voulons pas davantage renoncer à nos propres droits ni rien

faire qui puisse, aujourd'hui ou plus tard, être interprêté

comme un abandon de ces droits. En conséquence nous rece-

vrons ces officiers comme par le passé pour exercer chez nous
les droits que le gouvernement a stipulés pour lui dans les

contrats ; mais nous continuerons à exercer nous-mêmes par

nos propres officiers et médecins les droits que nous n'avons

jamais cédés et à l'exercice desquels nous n'avons pas renoncé.

La nomination de ces trois médecins avec une telle défini-

tion, de pouvoirs nous a mises dans l'obligation de placer

une déclaration ou protêt notarié entre les mains de chacun

d'eux, afin d'éviter de leur part tout malentendu. Nous
avons l'honneur de vous adresser, ci-joint, une copie du protêt

signifié au Dr Howard, Surintendant Médical, afin que le

gouvernement en prenne connaissance.

Avec considération.

Votre très-humble,

(Signé) Se. AMABLE, Supre. Génie.
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PROTET '•>.

sur la réquisition de la Communauté des Soeurs de la Charité de la

Providence, à Henry Howard, Ectiier, M. D. , - >
'^Jf^

L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq, le vingt-quatrième

jour du mois d'août.

A la réquisition de la Communauté des Sœurs de Charité

de la Providence, corps politique et incorporé, ayant son

principal bureau d'afîaires en la cité de Montréal, et ayant un
établissement pour le soin des aliénés situé dans la paroisse

de St François d'Assises de la Longue-Pointe :

—

Je, soussigné, Adolphe Lecours, Notaire Public, dans et

pour la province de Québec, résidant en la paroisse de St.

François d'Assises de la Longue Pointe, district de Montréal,

me suis transporté auprès de Henry Howard, Ecuier, méde-
cin, de la cité de Montréal, dit district, se trouvant présente-

ment en la dite paroisse de St. Français d'Assises de la

Longue Pointe et demandant actuellement d'entrer dans
la dite C'^mmunauté des Sœurs de Charité de la Provi-

dence, connu sous le nom de " Asile St Jean de Dieu", où
étant et parlant à lui-même en personne, j'ai dit et représenté

au dit Henry Howard, ce qui suit, savoir ;

—

Attendu que par une lettre datée de Québec, vingt-et-un

août mil huit cent quatre-vingt-cinq, signé par Ph. J. Joli-

cœur, assistant-secrétaire de la Province et adressée à la

révérende Sœur Thérèse de Jésus, directrice de l'Asile St

Jean de Dieu, Longue Pointe, avis est donné à la dite Com-
m.unauté des Sœurs de Charité de la Providence, " qu'il a
' Il au Lieutenant-Grouverneur de nommer le docteur Henry
"'

. ' '^ard, Surintendant-Médical, le docteur François-Xavier

• -"T> j,ult, Médecin-Interne, et le docteur Evariste E. Du-

j^ Assistant-Médecin-Interne de l'Asile des Aliénés de
" St Jean de Dieu, sous l'autorité de l'Acte 48 Victoria,
" chapitre 34, relatif aux asiles d'aliénés de la province de
" Québec."

Attendu que le dit asile des aliénés de St Jean de Dieu

I
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appartient à la dite Communauté des Sœurs de Charité de

la Providence et non au Grouvernement de la province de

Québec.

Attendu que par les contrats intervenus entre la Commu-
nauté des Sœurs de Charité de la Providence et le dit Gou-
vernement, (J. B. Delage, N. P., 30 juillet 18t5 et ordre en
conseil du 14 août 18*79), la dite Communauté des Sœurs de

Charité de la Providence n'a jamais entendu céder et, de fait,

n'a jamais cédé au dit G-ouvernement le droit de nommer
lui-même les personnes qui doivent donner les soins médi-

caux dans le dit asile St Jean de Dieu
Attendu que la dite lettre ci-dessus mentionnée déclare

que les devoirs des trois médecins ainsi nommés " sont définis

dans l'acte ci-dessus cité" (48 Victoria, chap. 34), et que, par

ce dit acte, ces trois médecins se trouveraient à être chargés

de donner loo soins médicaux dans le dit asile.

Attendu que, sous ce point, le dit acte (48 Victoria, chap.

34) est contraire aux stipulations des contrats existants ; et

attendu que, dans la définition des pouvoirs de ces trois mé-
decins, la loi leur donne, quant au traitement médical, moral
et physique des patients, comprenant les remèdes et prescrip-

tions, la contrainte, la classification, la ventilation, le régime
et la diète, le vêtement et l'exercice, quant au service médical

en général, quant au renvoi des gardiens, etc., etc., des

droits que le Gouvernement n'a pas stipulés en sa faveur dans
les contrats et qu'il n'a jamais prétendu exercer jusqu'à ce

jour.

Attendu que la dite Communauté des Sœurs de Charité de

la Providence a exercé ces droits depuis plusieurs années en
vertu des dits contrats, qu'elle ne s'en est jamais départie et

qu'elle veut et entend contin""^ 'r à s'en tenir à ses dits contrats.

Et attendu, d'un autre côté, que parmi les pouvoirs et les

devoirs de ces trois médecins, tels que définis par l'Acte 48

Vietoria, chap. 34, en vertu duquel ils ont été nommés, il s'en

trouve quelques-uns que le Gouvernement a droit d'exercer

par ses ofiiciers, comme par exemple de surveiller " l'admis-

sion des patients à l'asile et leur renvoi temporaire ou défi-

nitif d'icelui", et généralement les pouvoirs exercés jusqu'à

ce jour en vertu des contrats par le fonctionnaire ofiiciel

connu sous le nom de Médecin-Visiteur, et que le Gouverne-
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meut peut faire exercer ces droits et pouvoirs par des officiers

de son choix. ,j j--» .0 >.frhr7A<^f j

,

Attendu que la Communauté des Sœurs de Charité de la

Providence, tout en s'en tenant fermement à des contrais, ne
désire aucunement entraver l'exercice des droits que le Gou-
vernement a stipulés en sa faveur dans ces dits contrats.

Attendu que la dite Communauté ne s'oppose pas à ce que
les dits trois médecins ci-dessus nommés aient accès dans le

dit asile St Jean de Dieu, mais qu'elle désire qu'il soit bien

compris et entendu qu'elle continuera à exercer par ses

propres médecins et officiers les droits qu'elle exerce mainte-

nant et dont elle ne s'est pas départie, et que les dits trois

médecins nommés par le Gouvernement n'auront accès dans
le dit asile St Jean de Dieu que pour y exercer les droits que
le Gouvernement a stipulés en sa faveur dans les contrats

existants et nuls autres. : yi].uL yriri/- i'i^Ws< »£!).-.-;>«? T«wr/fr.H ..iv

C'est pourquoi, je, dit Notaire, à la réquisition susdite, ai

interpelé le dit Henry Howard, l'un des trois médecins ci-

dessus désignés et lui ai déclaré, pour éviter tout malentendu,
tout doute, ou toute fausse interprétation, qu'il aura accès

dans le dit asile St Jean de Dieu en vertu de sa nomination
officielle sous le titre de Surintendant-Médical, pour y exercer

seulement les droits et les pouvoirs que le Gouvernement de

la province de Québec a stipulés en sa faveur dans les con-

trats existants entre lui et la Communauté des Sœurs de Cha-

rité de la Providence, et auxquels il a droit, mais nuls autres.

En raison de tout ce que dessus, je, dit Notaire, à la réqui-

sition susdite, ai déclaré et déclare, protesté et proteste par les

présentes d'abondant, pour tout ce qu'on doit déclarer et pro-

tester en pareil cas. >" »* >'- -^'^•r vri./r,,. .
.v. .>;k ,.. ? *;, :

Fait, notifié et protesté aux lieu, jour, mois et an ci -dessus

en premier lieu mentionnés, sous le numéro trois mille trois

cents trente-huit des minutes de mon répertoire. ,<,

Et j'ai laissé une copie authentique des présentes au dit

Henry Howard, parlant, comme susdit, à lui-même, en per-

personne, afin qu'il n'en puisse prétendre cause d'ignorance.

En foi de quoi j'ai signé les présentes, pour le tout valoir

ce que de droit, lecture faite.

(Signé)

A. LECOURS, N. P.
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